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RÉPONSE À LA PÉTITION 

Préparer en anglais et en français en indiquant ‘Texte original’ ou ‘Traduction’ 

NO DE LA PÉTITION : 421-02187 

DE : M. GERRETSEN (KINGSTON ET LES ILES) 

DATE : LE 21 MARS 2018 

INSCRIRE LE NOM DU SIGNATAIRE : M. BILL BLAIR 

Réponse de la ministre de la Santé 

SIGNATURE  
Ministre ou secrétaire parlementaire 

OBJET  

Services de Santé  

TEXTE ORIGINAL 

RÉPONSE  

6BDANS LE CADRE DU BUDGET DE 2018, LE GOUVERNEMENT DU CANADA A ANNONCÉ LA CRÉATION D’UN CONSEIL 

CONSULTATIF SUR LA MISE EN ŒUVRE D’UN RÉGIME D’ASSURANCE-MÉDICAMENTS NATIONAL. LE CONSEIL 

ENTREPRENDRA UN DIALOGUE NATIONAL ET TRAVAILLERA EN ÉTROITE COLLABORATION AVEC LES DIRIGEANTS 

PROVINCIAUX, TERRITORIAUX, AUTOCHTONES ET NATIONAUX, AINSI QUE LES EXPERTS COMPÉTENTS, POUR 

RECOMMANDER DES MESURES SUR LA MEILLEURE FAÇON D’ENVISAGER CETTE QUESTION IMPORTANTE. LE CONSEIL 

PRÉSENTERA UN COMPTE RENDU AUX MINISTRES DE LA SANTÉ ET DES FINANCES D’ICI LE PRINTEMPS 2019. CE 

TRAVAIL COMPLÉTERA L’ÉTUDE CONTINUE DU COMITÉ PERMANENT DU PARLEMENT SUR LA SANTÉ SUR 

L’« ÉLABORATION D’UN PROGRAMME D’ASSURANCE-MÉDICAMENTS À L’ÉCHELLE NATIONALE COMME SERVICE 

ASSURÉ POUR LES CANADIENS EN VERTU DE LA LOI CANADIENNE SUR LA SANTÉ. » 

7BLE GOUVERNEMENT DU CANADA S’ENGAGE À RENFORCER LE SYSTÈME DE SOINS DE SANTÉ DU CANADA ET À 

SOUTENIR LA SANTÉ DES CANADIENS, Y COMPRIS EN TRAVAILLANT AVEC LES PROVINCES ET LES TERRITOIRES À 

AMÉLIORER L’ABORDABILITÉ, L’ACCESSIBILITÉ ET L’USAGE APPROPRIÉ DES MÉDICAMENTS SUR ORDONNANCE.  
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8BLES MÉDICAMENTS SUR ORDONNANCE SONT UNE RESPONSABILITÉ PARTAGÉE AU CANADA. LE GOUVERNEMENT 

FÉDÉRAL EST CHARGÉ D’ÉVALUER L’INNOCUITÉ, L’EFFICACITÉ ET LA QUALITÉ DES MÉDICAMENTS AVANT D’EN 

AUTORISER LA VENTE AU CANADA. IL RÉGLEMENTE ÉGALEMENT LES PRIX DES MÉDICAMENTS BREVETÉS PAR 

L’ENTREMISE DU CONSEIL D’EXAMEN DU PRIX DES MÉDICAMENTS BREVETÉS POUR S’ASSURER QU’ILS NE SONT PAS 

EXCESSIFS. LES GOUVERNEMENTS PROVINCIAUX ET TERRITORIAUX SONT CHARGÉS D’ASSURER LA PRESTATION DES 

SOINS DE SANTÉ POUR LEURS RÉSIDENTS, Y COMPRIS DE DÉTERMINER QUELS MÉDICAMENTS SONT REMBOURSÉS ET 

À QUELLES CONDITIONS. C’EST DANS CE CONTEXTE QUE LES GOUVERNEMENTS DU CANADA TRAVAILLENT, 
ENSEMBLE ET DANS LEURS SPHÈRES RESPECTIVES, À FOURNIR AUX CANADIENS UN ACCÈS ABORDABLE AUX 

MÉDICAMENTS D’ORDONNANCE DONT ILS ONT BESOIN. 

9BEN 2016, LE GOUVERNEMENT FÉDÉRAL S’EST JOINT À L’ALLIANCE PANCANADIENNE PHARMACEUTIQUE, 
ORGANISME DE NÉGOCIATION DU PRIX DES MÉDICAMENTS MIS SUR PIED PAR LES GOUVERNEMENTS PROVINCIAUX 

ET TERRITORIAUX EN 2010. L’ALLIANCE PANCANADIENNE PHARMACEUTIQUE COMBINE LE POUVOIR D’ACHAT DES 

GOUVERNEMENTS POUR RÉDUIRE ENCORE DAVANTAGE LES COÛTS DES RÉGIMES PUBLICS D’ASSURANCE-
MÉDICAMENTS POUR LES CANADIENS. LES DONNÉES LES PLUS RÉCENTES MONTRENT QUE, DEPUIS MARS 2017, LES 

ÉCONOMIES COMBINÉES AYANT RÉSULTÉ DU TRAVAIL DE L’ALLIANCE AVAIENT ATTEINT PRÈS DE 1,3 MILLIARD DE 

DOLLARS PAR ANNÉE.   

10BDE PLUS, LE GOUVERNEMENT DU CANADA PROCÈDE ACTUELLEMENT À L’ADOPTION DE MESURES DIRECTES POUR 

MODERNISER LE MODE DE FONCTIONNEMENT DU CONSEIL D’EXAMEN DU PRIX DES MÉDICAMENTS BREVETÉS, POUR 

MIEUX PROTÉGER LES CONSOMMATEURS CANADIENS DES PRIX EXCESSIFS. POUR LA PREMIÈRE FOIS EN PLUS DE 

20 ANS, LE GOUVERNEMENT FÉDÉRAL METTRA À JOUR LE RÈGLEMENT SUR LES MÉDICAMENTS BREVETÉS, EN 

FOURNISSANT AU CONSEIL LES OUTILS DONT IL A BESOIN POUR ÉVALUER LES PRIX DES MÉDICAMENTS. 
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	Texte original
	Dans le cadre du budget de 2018, le gouvernement du Canada a annoncé la création d’un Conseil consultatif sur la mise en œuvre d’un régime d’assurance-médicaments national. Le Conseil entreprendra un dialogue national et travaillera en étroite collaboration avec les dirigeants provinciaux, territoriaux, autochtones et nationaux, ainsi que les experts compétents, pour recommander des mesures sur la meilleure façon d’envisager cette question importante. Le Conseil présentera un compte rendu aux ministres de la Santé et des Finances d’ici le printemps 2019. Ce travail complétera l’étude continue du Comité permanent du Parlement sur la santé sur l’« élaboration d’un programme d’assurance-médicaments à l’échelle nationale comme service assuré pour les Canadiens en vertu de la Loi canadienne sur la santé. »
	Le gouvernement du Canada s’engage à renforcer le système de soins de santé du Canada et à soutenir la santé des Canadiens, y compris en travaillant avec les provinces et les territoires à améliorer l’abordabilité, l’accessibilité et l’usage approprié des médicaments sur ordonnance. 
	Les médicaments sur ordonnance sont une responsabilité partagée au Canada. Le gouvernement fédéral est chargé d’évaluer l’innocuité, l’efficacité et la qualité des médicaments avant d’en autoriser la vente au Canada. Il réglemente également les prix des médicaments brevetés par l’entremise du Conseil d’examen du prix des médicaments brevetés pour s’assurer qu’ils ne sont pas excessifs. Les gouvernements provinciaux et territoriaux sont chargés d’assurer la prestation des soins de santé pour leurs résidents, y compris de déterminer quels médicaments sont remboursés et à quelles conditions. C’est dans ce contexte que les gouvernements du Canada travaillent, ensemble et dans leurs sphères respectives, à fournir aux Canadiens un accès abordable aux médicaments d’ordonnance dont ils ont besoin.
	En 2016, le gouvernement fédéral s’est joint à l’Alliance pancanadienne pharmaceutique, organisme de négociation du prix des médicaments mis sur pied par les gouvernements provinciaux et territoriaux en 2010. L’Alliance pancanadienne pharmaceutique combine le pouvoir d’achat des gouvernements pour réduire encore davantage les coûts des régimes publics d’assurance-médicaments pour les Canadiens. Les données les plus récentes montrent que, depuis mars 2017, les économies combinées ayant résulté du travail de l’Alliance avaient atteint près de 1,3 milliard de dollars par année.  
	De plus, le gouvernement du Canada procède actuellement à l’adoption de mesures directes pour moderniser le mode de fonctionnement du Conseil d’examen du prix des médicaments brevetés, pour mieux protéger les consommateurs canadiens des prix excessifs. Pour la première fois en plus de 20 ans, le gouvernement fédéral mettra à jour le Règlement sur les médicaments brevetés, en fournissant au Conseil les outils dont il a besoin pour évaluer les prix des médicaments.

